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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

L’article L. 4163-21 du code du travail, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2017-1389 
du 22 septembre 2017 précitée, est ainsi rédigé :

« Art. L. 4163-21. – I. – Il est institué un fonds chargé du financement des droits liés au compte 
personnel de prévention de la pénibilité.

« Ce fonds est un établissement public de l’État.

« II. – Le conseil d’administration du fonds comprend :

« 1° Des représentants de l’État ;

« 2° Des représentants des salariés, désignés par les organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau national et interprofessionnel ;

« 3° Des représentants des employeurs, désignés par les organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel ;

« 4° Des personnalités qualifiées, désignées par arrêté des ministres chargés du travail et de la 
sécurité sociale.
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« La composition, les modes de désignation des membres et les modalités de fonctionnement du 
conseil d’administration sont fixés par décret.

« III. – Un décret définit le régime comptable et financier du fonds. Il précise les relations 
financières et comptables entre le fonds et les organismes gestionnaires du compte personnel de 
prévention de la pénibilité.

« IV. – Les dépenses du fonds sont constituées par :

« 1° La prise en charge de tout ou partie des sommes exposées par les financeurs des actions de 
formation professionnelle suivies dans le cadre de l’utilisation mentionnée au 1° du I de l’article 
L. 4163-7, dans des conditions fixées par décret ;

« 2° La prise en charge des compléments de rémunération et des cotisations et contributions légales 
et conventionnelles correspondantes mentionnés au 2° du même I, selon des modalités fixées par 
décret ;

« 3° Le remboursement au régime général de sécurité sociale, dans des conditions fixées par décret, 
des sommes représentatives de la prise en charge des majorations de durée d’assurance mentionnées 
au 3° dudit I, calculées sur une base forfaitaire ;

« 4° La prise en charge des dépenses liées aux frais d’expertise exposés par les commissions 
mentionnées à l’article L. 4162-14, dans la limite d’une fraction, fixée par décret, du total des 
recettes du fonds, ainsi que la prise en charge des dépenses liées aux frais des expertises 
mentionnées à l’article L. 4162-13 ;

« 5° Le remboursement aux caisses mentionnées au premier alinéa de l’article L. 4162-11 des frais 
exposés au titre de la gestion du compte personnel de prévention de la pénibilité.

« V. – Les recettes du fonds sont constituées par : 

« 1° Une cotisation due par les employeurs au titre des salariés qu’ils emploient et qui entrent dans 
le champ d’application du compte personnel de prévention de la pénibilité défini à l’article 
L. 4162-1, dans les conditions définies au I de l’article L. 4162-20 ; 

« 2° Une cotisation additionnelle due par les employeurs ayant exposé au moins un de leurs salariés 
à la pénibilité, au sens du deuxième alinéa de l’article L. 4162-2, dans les conditions définies au II 
de l’article L. 4162-20 ; 

« 3° Toute autre recette autorisée par les lois et règlements.

« VI. – La cotisation mentionnée au 1° du II du présent article est égale à un pourcentage, fixé par 
décret, dans la limite de 0,2 % des rémunérations ou gains, au sens du premier alinéa de l’article 
L. 242-1 du code de la sécurité sociale, perçus par les salariés entrant dans le champ d’application 
du compte personnel de prévention de la pénibilité défini à l’article L. 4162-1 du présent code.

« VII. – La cotisation additionnelle mentionnée au 2° du II du présent article est égale à un 
pourcentage fixé par décret et compris entre 0,1 % et 0,8 % des rémunérations ou gains mentionnés 
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au I du présent article perçus par les salariés exposés à la pénibilité, au sens du deuxième alinéa 
de l’article L. 4162-2, au cours de chaque période. Un taux spécifique, compris entre 0,2 % et 
1,6 %, est appliqué au titre des salariés ayant été exposés simultanément à plusieurs facteurs de 
pénibilité.

« VIII. – La section 1 du chapitre VII du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est 
applicable à la cotisation définie au VI du présent article et à la cotisation additionnelle définie au 
VII.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La question du financement du compte pénibilité est ici abordée en chargeant désormais la branche 
accidents du travail et maladies professionnelles de gérer les dépenses et la gestion du compte 
professionnel. Ainsi, les entreprises ont obtenu la suppression des deux cotisations.

Je rappelle que le choix du financement par la création d’un fonds alimenté par deux cotisations 
patronales traduisait la solidarité interprofessionnelle qui doit s’exercer au titre d’un risque qui, 
même concentré dans certains secteurs et types d’activité, reste inhérent à l’activité économique. Il 
permettait aussi de responsabiliser les employeurs en les incitant à se mobiliser financièrement : si 
ceux-ci souhaitaient payer des cotisations moins élevées, ils pouvaient réduire l’exposition de leurs 
salariés aux facteurs de pénibilité.

Je note que l’amendement des députés du groupe Les Républicains va dans le même sens en 
supprimant le prélèvement sur la branche AT-MP et je me félicite de voir que, quatre ans après les 
débats que nous avons eus sur le financement du C3P, nos collègues nous rejoignent sur la nécessité 
du maintien de deux cotisations patronales.

Le présent amendement vise donc à rétablir le financement du compte personnel de prévention de la 
pénibilité, issu de la rédaction antérieure à la publication des ordonnances.


